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PAYEZ  OU  PROTÉGEZ  (i) 


LES 


RENTIERS  DE  LÉTAT. 


D E toutes  les  dettes  de  l’État  , celle  qu’il  a con- 
tractée envers  les  rentiers , a toujours  été  la  plus  sa- 
créé.  r 

Les  rentes  sur  l’État  sont  le  patrimoine  , la  principale 
ressource  au  père  de  famille  endetté  , de  la  malheu- 
reuse veuve  , et  du  pauvre  Oiphelm  (*). 

Les  emprunts  faits  par  1 État  en  rentes  constituées  , 
ont  absorbé  la  majeure  partie  de  la  fortune  d un  arand 
nombre  de  citoyens  toujours  conhans  dans  la  loyauté 
du  gouvernement  ; les  prêts  qu  ifs  ont  faits  ont  dis- 


(0  u La  classe  des  créanciers  del’État  est  toujours  la  plus  exposée 
“ aux  projets  des  ministres  ; elle  est  toujours  sous  les  yeux  et  sous  la 

“ ma  n 5 ll  faut  <lue  rÉtat  lui  accorde  une  singulière  protection 
( Esprit  des  Lois  , liv.  22  t chap.  i8.  ) 

(,)  LeS  lribuna“  nordonnoUut  pas  d’autres  placemcns  pour  les 
douaires  et  les  foads  des  mineurs  qu’eu  rentes  sur  l’État. 


{ * ) 

pense  l'Etat  d’asseoir  , et  les  redevables  de  payer  da 


nouvelles  impositions. 

Cette  portion  de  la  dette  nationale  , au  paiement 
de  laquelle  tous  les  citoyens,  sans  exception  ^ sont 
co-obligés  , a toujours  été  respectée  par  les  gens  même 
les  plus  immoraux  ; par  Terray  : Terray  lui-même  ! 

Cet  homme  , sans  principes  , se  permit  , à la  vé- 
rité , de  réduire  de  moitié  , une  partie  de  la  dette  pu- 
blique ( encore  ce  ne  fut  que  celle  provenant  d effets 
au  porteur  délivrés  en  paiement  des  fournitures  de  la 
guerre)  ; mais  , dès  le  lendemain  de  cette  réduction  , 
il  ht  payer  , à bureaux  ouverts  , les  arrérages  con- 
servés. 

Aujourd’hui , les  arrérages  se  paient  un  quart  en  ar- 
gent , ou  en  bons  qui  perdent  quarante  pour  cent , et 
les  trois  autres  quarts  en  bons  qui  perdent  quatre- 
vingt-dix.  Ensorte  que  le  rentier  ne  touchepas  même  , 
en.écüs  , le  tiers  de  ses  arrérages,  (i) 

Le  rentier  veut-il  vendre  ses  capitaux  ? Ils  perdent 
également  plus  de  quatre-vingt-dix  pour  cent. 

Affaissé  sous  le  poids  du  malheur  , le  rentier  de 
l’Etat  qui  , pendant  long-terr.s  , n’en  a reçu  que  des  va- 
leurs idéales,  qui,  aujourd  hui  , éprouve  une  dimi- 
nution si  considérable  sur  son  capital  et  sur  ses  arré- 
Tages  , est  encore  menacé  d'une  nouvelle  infortune. 

Le  projet  de  la  commission  sur  les  transactions  , en 
xèglant  la  manière  dont  les  débiteurs  doivent  s’ac- 


(i)  Le  tiers  de  2,000  livres  est  de  666  liv.  i3 

».  4 d.  , cl  . ..  . 665  1.  i3  «.  4 d. 

2,000  1.  d’arrérages  donnent.pourle  quart  en 
numéraire  5ao  livres  écus  , ci.  . ' * 


Pour  les-^-  eu  bons  i,5oo,  qui , à 
30  p.  y de  perte  , donnent  i5o  liv. 
en  ce  us  , c , 
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Quitter,  n’établit , en  faveur  du  rentier  de  l’État,  dé* 
biteur  de  particuliers  , aucune  distinction. 

Ne  recevant  pas  un  tiers  de  ses  revenus  sur  l’État,  on 
veut  qu’il  serve  la  totalité  des  ^arrérages  qu  il  peut 
devoir. 

Éprouvant  une  perte  de  plus  de  neuf  dixièmes  sur 
ses  capitaux  , on  le  force  à payer  à ses  créanciers  , sans 
délai , sans  réduction  , les  sommes  capitales  qu’il  leur 
doit , on  ne  veut  pas  l’autoriser  à s’acquitter  avec  ses 
inscriptions  etarrérages  sur  1 État. 

En  vain  , Lanthenas  , au  conseil  des  cinq-cents  , 
dans  la  séance  du  24  brumaire  , en  vain  , Lebrun  , 
dans  celle  des  anciens , du  18  nivôse  , an  cinquième  , 
avoient  appelé  la  sollicitude  des  conseils  sur  les  mal- 
heureux rentiers  de  l’État  , débiteurs  de  particuliers. 

En  vain  , la  commission  des  finances  a-t-elle  dit  , 
page  10  du  rapport , présenté  par  Lebrun  , u le  débi- 
55  teur  qui  , à l’époque  où  il  a contracté  , ne  possédoit 
55  que  des  créances  sur  l’État  , qui  ne  possède  encore 
55  que  les  mêmes  créances  , n’a-t-il  pas  droit  à la. 
55  meme  faveur  ?(  celle  de  s’acquitter  avec  des  ins- 
55  criptions  , ) ou  plutôt  à la  même  justice.  55 

Et  plus  loin  , même  page  3 , u et  par  là  , combien 
55  de  citoyens  vous  dévouez  aux  vexations  de  leurs  créan - 
51  ciers  et  à la  Misère.  55 

Lesconseils,  en  n'admettant  pas  les  rentiers  de  l’État 
à payer  leurs  propres  créanciers  avec  des  inscriptions  , 
veulent  donc  qu  ils  continuent  d’être  les  pius  infor- 
tunées victimes  de  la  révolution  ? 

Non  , sans  doute  , la  loi  qui  doit  être  juste  envers 
tous,  ne  peut  vouloir  les  dévouer  , comme  ledit  Le- 
brun , aux  vexations  de  leurs  créanciers  et  à la  Misère. 

Les  rentiers  dé  l’État , comme  tous  les  autres  ci- 
toyens , ont  éprouvé  leur  part  des  désastres  de  l’as- 
signat. Ils  ne  doivent  pas  seuls , aujourd’hui,  supporte* 
i effet  du  discrédit  national. 

Si  U loi  ne  vient  à 1 ;urs  secours , seuls  ils  perdroient 
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près  des  trois  quarts  de  leurs  revenus  et  les  neuf  dixié- 
mes de  leurs  capitaux  anciens;  tandis  que  tous  les 
créanciers  de  particuliers  recevaient  la  totalité  de 
leuis  anciens  arrérages  et  capitaux. 

Les  rentiers  de  l'État  ont  fait  des  empruns  , ont  con- 
tracté des  dettes,  parce  qu’ils  aboient  à offrir  à leurs 
créancieis  un  gage  certain  , parce  que  h urs  revenus  sur 
la  épublique  leur  assuroient  des  moyens  de  libé- 
ration. 

La  diminution  de  leur  fortune  , de  ce  gage  , dans 
lequel  eux  et  leurs  créanciers  avoient  confiance  , n’est 
1 effet  que  des  évènemens  publics.  (1)  On  ne  peut,  sans 
1 injustice  la  plus  criante,  sans  offenser  t/Dus  les  princi- 
pes de  moi  ale  et  d équité  naturelle , condamner  les  ren- 
tieis  de  1 Etat  debiteurs  de  particuliers , leurs  femmes  , 
leurs  enfans  , à la  misère , à la  honte  du*e  banque- 
boute  , qui  M'  est  pas  de  leur  fait  ; ils  réclament  jus- 
tice; ils  i obtiendront  enfin. 

Les  créanciers  ainsi  p.  vés  supporteront  leur  part  du 
discrédit  national  ; ils  prendront  en  nature  partie  du 
gage  sur  lequel  ils  ont  prêté  , gage  qui , étant  avant  le 
papier-monnoie  presqu  au  pair,  les  a autorisés,  enhardis 
a contracter. 

Enfin  , ils  ne  seront  pas  plus  à plaindre  que  les  veu- 
ves , les  mineurs  , dont  les  douaires  , les  fonds  , ont 
ete  placés , en  vertu  de  jugemens  , en  rentes  sur  1 État. 


(i)  Beaucoup  de  rentiers  avoient  placé  leurs  économies  dans  la 
caisse  d escompte,  la  compagnie  des  indes , etc.  Le  gouvernement 
s est  empare  de  leurs  fonda , les  a remboursés  en  inscriptions,  et  on 
leur  dit  fro  dement  « Nous  ne  vous  fuyons  qu'un  tiers  , payée,  la  tota- 
le Lté.  ce  vos  dettes  »>.  On  leur  dit  : n Quand  une  force  majeure  a di- 
” minue  ou  anéanti  les  facultés  du  debiteur  , il  ne  doit  pas  être  dis- 
» pense  d’acquitter  ses  obligations.  »(  Rapport  de  Chasset,  page 


11  n >'  a ^a’un  mot  à répondre  , c’est  que  ta  fortune  du  rentier 
é;ant  diminuée  par  le Jait  seul  du  gouvernement , qui  a reçu  ses  fonds, 
qui  les  lui  a piis  , le  gouvernement , qui  ne  peut  le  payer  , doit  le 

protéger. 
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Ainsi  les  rentiers  de  l’É»at  demandent  d’être  autori- 
sés à faire  une  ventillation  de  leur  fortune  , à payer 
leurs  créanciers  particuliers  , en  arrérages  et  inscrip- 
tions sur  la  république  dans  la  pioportion  qu  étoient 
ces  arrérages  et  capitaux  , à leur  fortune  au  moment 
où  la  dette  a été  contractée  envers  chaque  créan- 
cier , et , en  conséquence  , à leur  en  faire  la  déléga- 
tion. 


Dans  le  cas  où  l’on  croiroitque  les  intérêts  des  créan- 
ciers seroient  lésés  par  l’acceptation  forcée  d inscrip- 
tions sur  le  grand  livre  , en  paiement  de  leurs  créan- 
ces , au  moins  , le  débiteur  a-t-il  droit  de  réclamer 
avec  la  plus  vive  instance  , de  ne  payer  les  intérêts  quil 
doit , que  de  la  même  manière  que  l Etat  les  lui  paie  , 

Et  de  demander  l’atermoiement  nécessaire  pour  at- 
tendre que  la  paix  et  la  bonne-foi  ayent  procuré  aux 
valeurs  sur  le  gouvernement  , toute  la  confiance  qui 
leur  est  due. 


Quand  l’intérêt  des  gouvernans  n’est  pas. le  même 
que  celui  des  gouvernés , il  n’est  pas  étonnant  que 
l’État  exige  des  particuliers  auxquels  il  doit  qu  iis 
paient  leurs  dettes  sans  qu  il  les  paie  lui-même. 

On  conçoit  cela  d’un  despote. 

Et  cependant , sous  la  monarchie  française  , lors- 
que l’État  étoit  obligé,  parles  circonstances,  de  difï’é^ 
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tel  «sür*  s t 

pourbresrcedes  dettes  ***u 

et  Dcen|!,iUnHe/ëpUbUqU'e  °Ù  rint'rêt  des  gouvernan. 
et  celui  des  gouvernes  ne  doivent  taire  qu’un 

pour  roi  t-on  concevoir  que  ceux  qui  conduisent  les  af- 

ia.res  publiques  fussent  plus  audacieusement  injustes 

Tzsxszr*  • “ iomn'-  * **-ü“ 

nn°“  vous  cr°yez  qu’on  peut  payer  les  dettes  de  l’État 
OU  vous  croyez  qu’on  ne  pentes  les  payer.  ’ 

’i  vous  croyez  qu'on  ne  peut  pas  les  payer  si  vous 

sssaffj^sSsSùé  ■= 

^eni  pouvez  vous  irouver  possible  que  les  débittm's 

venl  être*Dave«  ^ ^ de  rÉtat  PeUvent  « d->i- 
nn  l ? P Y ’ en  tout  ou  en  partie  , dès  à-présent 

d"  dettes1*  • Pr°P°!tionnez  donc  les  rembourse  mens 

t‘£VpPS“*"  «lui 

M ayez  pas  deux  poids  et  deux  mesures. 

poil-2,  paS  de  la  foiblesse  et  du  malheur  d’une 

nemee„dtaC,S  ^ da“‘  le  S»»”” 

a éïsfuHemeZ  PaS ’ VOUS-raêmes  ’ 1™  cette  confiance 

et!!  simples?11  4 * deS  raiso“^mens si  clairs 

, route!  JouHe  téS  évide?tes  qu’®n  est  embarrassé  à 
qu  elles  L™  ! prouver  des  propositions  plus  claires 
X e ” Lmes  ; et  quand  on  les  met  sous  les  yeux 
homn.es  qui  ont  au  bon  sens  et  de  la  justice  , est-iï 
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concevable  qu'ils  résistent  et  à la  justice  et  au  bon 
sens  ? 

Quelques  députés  honnêtes  disent  : ce  n’est  pas  le 
moment  de  songer  aux  rentiers. 

Mais  les  rentiers  débiteurs  , comment  s’acquitteront- 4 
ils  ? 

Vous  trouvez  que  c’est  le  moment  de  songer  aux 
créanciers  privés  , et  non  celui  de  songer  aux  créan- 
ciers de  l’État. 

Mais  ces  deux  choses  ( quoique  vous  disiez  , quoi- 
que vous  fassiez  ) i>  sont  liées  si  intimément  que  l une 
ne  pourra  pas  aller  sans  l’autre. 

Il  y a , d’ailleurs  , des  considérations  qui  vous  for- 
ceront nécessairement  de  regarder  les  rentes  sur  1 État 
comme  un  moyen  pour  les  particuliers  de  s’acquitter  , 
et  qui  vous  obligeront  àregler  par  une  loi  le  mode  de 
cette  libération. 

Un  homme  laisse  400,000  liv.  de  dettes  et  20,000  liv. 
de  rentes  sur  l’état. 

S il  peut  donner  ces  rentes  en  nature  à ses  créan- 
ciers , il  leur  présente  une  valeur  égaie  à celle  qu’ii  a 
reçue  d’eux. 

S’il  est  obligé  de  les  vendre  , ses  créanciers  n’en  se- 
ront pas  mieux  , et  il  fera  une  banqueroute  des  neuf 
dixièmes. 

N’est-il  pas  juste  que  l’État  ( à qui  cette  banqueroute 
doit  être  attribuée  ) , sauve  au  moins,  l’honneur  d’une 
famille  innocente  , et  rejete  loin  d’elle  l'idée  d’une 
faillite  , que  dans  tous  les  cas  , et  avec  raison  , on  lui 
attribueroit  à lui-même. 

Mais , si  parmi  les  créanciers  de  ce  débiteur  , il  s’en 
trouve  un  qui  ait  une  créance  hypothécaire  de 
40,000  liv.  antérieure  à Q93  ; (Je  dis  antérieure  , 
parce  qu’en  1793  Cambon  ht  décréter  qu’à  l’avenir  les 
rentes  seroiçnt  regardées  comme  meubles  , et  par  con- 
séquent partageables  entre  tous  les  créanciers  indis- 


tinctement.  ) Il  sera  , suivant  cet  absurde  système  , au- 
torisé à faire  vendre  pour  40,000  liv.  les  20,000  liv.  de 
rente  du  débiteur  , il  emportera  à lui  seul  tout  l’actif  , 
et  il  frustera  les  autres  créanciers. 

• Donc  , une  loi  qui  autoriseroit  les  débiteurs  ren- 
tiers de  l état  à payer  leurs  créanciers  en  rentes  en  na- 
ture , et  évaluées  d après  leur  valeur  réelle  , et  non  * 
d après  leur  dépréciation  actuelle  et  du  moment , une 
lo?  qui  obligèrent  les  créancieas  à prendre  en  rentes  au 
même  taux  que  l Etat  les  prend  lui-méme  dans  la  vente 
des  domaines  nationaux  , scroit  aussi  avantageuse  aux 
créanciers  pris  en  masse  que  juste  pour  le  débiteur. 

Sous  le  point  de  vue  politique  elle  attaeheroit  au 
gouvernement  un  plus  grand  nombre  de  personnes  , 
et  elle  rassureroit  les  lentiers  dont  elle  augmenteroit 
le  nombre  , parce  quelle  seroit  une  nouvelle 
raison  ( ajoutée  à tant  d'autres  ) , d être  équi- 
table envers  eux  , et  que  la  loi  qu’on  propose  seroit 
un  engagement  du  gouvernement  à ne  pas  rcnd.e  il- 
lusoire entre  les  mains  des  créanciers  privés  , la  nature 
du  remboursement  qu’il  auroit  autorisé  les  débiteurs  à 
leur  faire.  • 

MORE  L. 
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